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Délibération n° 2025-001 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-002 
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Compte rendu de l’instance

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-003 
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Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-004 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-005 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

14







Délibération n° 2025-006 
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Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-007 
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Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-008 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-009 
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Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-011 
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Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-018 
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Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-019 
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Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-020 
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Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-021 
Page 2 | 2 

Compte rendu de l’instance 

Le Bureau du Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance 
ordinaire au siège du SDIS, sous la présidence de Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil 
d'administration. 

 Date de convocation  24 janvier 2025 
 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative   5 

 Nombre de présents avec voix délibérative 
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative 

  5 
  0 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   0 

Ont pris part au vote : 

M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pont-
Château
M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes
Métropole
Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale
de Nantes 1
Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 
POUR CONTRE ABSTENTION 

5 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours pour excès de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes 
Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Délibération n° 2025-022 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance ordinaire, 
au siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 24 janvier 2025 

 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

 Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

 9 
11 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   4 

- M. AMAILLAND à M. MATHIEU

- Mme BIGEARD à Mme PAHUN

- M. CHOUBRAC à M. ALEMANY

- Mme MEIGNEN à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

 M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4
 M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole (par délégation de vote)
 M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
 Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (par délégation de vote)
 M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
 M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1 (par délégation de vote)
 M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme GOSLIN Sylvie, Conseillère départementale de La Baule-Escoublac, suppléante de M. DEVILLE Thierry, Conseiller

départemental de St-Brévin-les-Pins (en visioconférence)
 Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même(en visioconférence)
 M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
 M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pontchâteau
 M. MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
 Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (par délégation de vote)
 M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
 Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
 Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
 M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA
 Mme BESLIER Laure, Conseillère métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
 Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson 
 Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
 M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

POUR CONTRE ABSTENTION 

24 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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En synthèse, nous pouvons retenir les actions et projets suivants sur les différents axes: 

1) Lutte contre le changement climatique
- Le SDIS44 a mené sur l’année 2024 la mise à jour de son Bilan d’Emissions de Gaz à Effet de Serre

réglementaire (BEGES) ; dans l’application de la nouvelle méthodologie ce BEGES recouvrira
l’ensemble des activités du SDIS (anciennement scope 1, 2 et 3) ;

- Projets de réductions d’émissions des gaz à effet de serre (verdissements de la flotte de véhicules,
maitrise et réduction des consommations d’énergie), projets qui seront complété cette année dans
le cadre des projets annuels de performance 2025 (notamment avec l’élaboration du schéma
directeur immobilier de l’énergie) ;

- Projets d’Adaptation aux Changements Climatiques ; participation aux comités proposés par le
département, ainsi qu’au réseau d’acteurs des Pays de la Loire pour l’adaptation au changement
climatique piloté par la DREAL. En 2025, le SDIS44 poursuivra sa réflexion sur les projets qu’il
pourrait mener en interne à ce sujet et sera évidemment attentif à la mise en place du PNACC3 et
des conclusions que pourra également porter le Beauvau de la sécurité civile. Le SDIS44 agit sans
attendre avec le renforcement en 2024 des formations cadres en lutte contre les feux de forêts de
niveau chef de groupe et chef de colonne (FDF3 et FDF4) ainsi qu’avec la signature d’une convention
avec la Chambre d’Agriculture pour renforcer les partenariats avec les agriculteurs de notre
territoire pour les interventions sur feux de cultures.

2) Préservation de la biodiversité, protection des milieux naturels et des ressources
- Prise en compte des enjeux de biodiversité dans nos marchés d’entretiens d’espaces verts (gestion

différenciée) et dans la conception de nos nouveaux sites (sobriété foncière, et réduction des
impacts) ;

- Remplacement des émulseurs contenant des polluants éternels de la famille des PFAS.

3) La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations
- Le SDIS44 mène de nombreuses actions à destination des Sapeurs-Pompiers Volontaires qui sont

au cœur de la réalisation des missions du SDIS et qui incarnent une mise en pratique de la cohésion
de notre territoire ;

- Le bureau des actions citoyennes du SDIS44 mène différentes actions qui ont pour but de renforcer
l’acculturation aux risques, à la résilience de la population et d’amener de la cohésion au sein du
département et ce autour des thématiques de sécurité civile (formation chaque année de milliers
d’enfants et d’adultes aux gestes et comportements qui sauvent, accompagnement des proviseurs
des collèges ; participation à la transmission des valeurs citoyennes aux jeunes avec les cadets de
la sécurité civile, les engagés de service civique ou encore les volontaires du SNU, ainsi que
collaboration avec l’union départementale pour ses actions à destination des sections de jeunes
sapeurs-pompiers ;

- La réserve citoyenne a été créée et mise en œuvre en 2024 dans le cadre des dispositifs
exceptionnels accompagnant l’accueil des Jeux-Olympiques sur la métropole nantaise, le SDIS a pu
compter sur une trentaine de réservistes à cette occasion.

4) L’épanouissement de tous les êtres humains
- 5 objectifs stratégiques des projets annuels de performance 2025 se rapprochent directement de

cette thématique ;
- Au-delà de ces objectifs, 2024 fut l’année de la mise en œuvre du plan de lutte contre les Actes De

Violence Discrimination Harcèlement et Agissements Sexistes, présenté en décembre dernier en
CASDIS ;

- Le SDIS ancre son partenariat avec les services sociaux du Département concernant les
transmissions d’informations médico-sociales, afin de signaler des personnes en détresse sociale
ou en grande précarité.
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5) Consommation responsable et transition vers une économie circulaire
- 3 objectifs stratégiques des projets annuels de performance 2025 concernent cette thématique :

o L’objectif n°22, développer une politique d’économie circulaire dans la gestion des
équipements ;

o L’objectif n°25, intégrer pour les CIS existants ou à bâtir la sobriété foncière, l’efficacité
énergétique, la réduction des consommations d’énergie ;

o L’objectif n°29, élaborer un budget vert et ce dans la continuité des travaux déjà menés en
2024.

Il vous est demandé de bien vouloir prendre acte de la présentation du rapport. 
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Délibération n° 2025-023 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance ordinaire, 
au siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 24 janvier 2025 

 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

 Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

 9 
11 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   4 

- M. AMAILLAND à M. MATHIEU

- Mme BIGEARD à Mme PAHUN

- M. CHOUBRAC à M. ALEMANY

- Mme MEIGNEN à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

 M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4
 M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole (par délégation de vote)
 M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
 Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (par délégation de vote)
 M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
 M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1 (par délégation de vote)
 M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme GOSLIN Sylvie, Conseillère départementale de La Baule-Escoublac, suppléante de M. DEVILLE Thierry, Conseiller

départemental de St-Brévin-les-Pins (en visioconférence)
 Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même(en visioconférence)
 M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
 M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pontchâteau
 M. MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
 Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (par délégation de vote)
 M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
 Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
 Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
 M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA
 Mme BESLIER Laure, Conseillère métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
 Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson 
 Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
 M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

POUR CONTRE ABSTENTION 

24 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

49
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Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance ordinaire, 
au siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 24 janvier 2025 

 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

 Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

 9 
11 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   4 

- M. AMAILLAND à M. MATHIEU

- Mme BIGEARD à Mme PAHUN

- M. CHOUBRAC à M. ALEMANY

- Mme MEIGNEN à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

 M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4
 M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole (par délégation de vote)
 M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
 Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (par délégation de vote)
 M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
 M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1 (par délégation de vote)
 M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme GOSLIN Sylvie, Conseillère départementale de La Baule-Escoublac, suppléante de M. DEVILLE Thierry, Conseiller

départemental de St-Brévin-les-Pins (en visioconférence)
 Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même(en visioconférence)
 M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
 M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pontchâteau
 M. MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
 Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (par délégation de vote)
 M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
 Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
 Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
 M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA
 Mme BESLIER Laure, Conseillère métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
 Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson 
 Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
 M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

POUR CONTRE ABSTENTION 

24 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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septembre 2024 pour une durée de 10 jours ou plus sont susceptibles de percevoir une prime 
exceptionnelle dite « Prime JO ».  
En pratique, il appartient à l’autorité territoriale de décider de l’octroyer ou non, et d’en fixer le montant 
dans la limite maximale réglementaire de 1600 € pour 10 jours. Cette prime sera proratisée en fonction du 
nombre de jours de mobilisation. 

Au SDIS 44, il est proposé qu’en reconnaissance de l’engagement de ses personnels pour la réussite de cet 
évènement au rayonnement international, les SPP mobilisés que ce soit sur les dispositifs intra 
départementaux (dispositif prévisionnel de secours -DPS- Nantais) ou extra départementaux (DPS plaques 
Parisienne Val d’Oise ou Châteauroux) soient éligibles au versement de la prime exceptionnelle JO pour un 
montant fixé à : 

 111 € brut par jour de mobilisation dans la limite de 10 jours maximum, soit un montant maximum
de 1110 € brut pour 10 jours.

2) Dispositif mis en œuvre pour les personnels sapeurs-pompiers volontaires
Conformément aux dispositions réglementaires susvisées, il est proposé que les sapeurs-pompiers 
volontaires mobilisés dans les mêmes conditions et aux mêmes dates que leurs homologues professionnels 
soient également éligibles au versement d’une indemnité forfaitaire « Prime JO ».  
De façon similaire au dispositif indemnitaire envisagé pour les SPP, son montant est fixé à : 

 111 € par jour de mobilisation dans la limite de 10 jours maximum, soit un montant maximum de
1110 € pour 10 jours.

3) Modalités techniques d’ordre général visant la mise en place de ces dispositifs au profit des
SPP/SPV

Un agent qui serait intervenu sous statut SPP PATS, puis sous statut volontaire ou l’inverse pourrait au 
maximum percevoir un montant de prime JO de 1110 € pour 10 jours de mobilisation.  

La prime JO versée aux personnels SPP, s’agissant d’un élément de rémunération, est soumise aux 
contributions sociales applicables et prises en compte au titre du revenu imposable. Elle est par ailleurs 
cumulable avec tout autre élément de rémunération, y compris l’indemnité de mobilisation opérationnelle 
versée à l’occasion de ces mêmes JO. Il est précisé que cette prime est cumulable avec les éléments du 
régime indemnitaire définis au chapitre II du décret du 25 septembre 1990 susvisé. 

Pour la prime JO versée aux personnels SPV, s’agissant d’indemnités prises en application du décret n° 
2012-492 du 16 avril 2012, il est rappelé que ces indemnités ne sont assujetties à aucun impôt ni soumise 
aux prélèvements sociaux. Elles sont incessibles et insaisissables. 

4) Dispositif mis en œuvre pour les personnels des filières administrative et technique

En application du décret n°2024-581 du 21 juin 2024 et son arrêté d’application, il est proposé d’octroyer 
une « prime JO » exceptionnelle pour les personnels des filières administrative et technique mobilisés dans 
la préparation et le déroulement des JOP. 
Comme pour les SPP et SPV, il appartient à l’autorité territoriale de décider de sa mise en œuvre ou non et 
d’en fixer le montant dans la limite maximale réglementaire de 1500 € pour 10 jours. Une proratisation sera 
effectuée en fonction du nombre de jours de mobilisation. 

Cette prime sera versée en compensation d’un surcroit significatif d’activité directement généré par des 
changements d’organisation de service liés aux jeux. 
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A l’identique du dispositif indemnitaire envisagé pour les SPP/SPV, son montant est fixé à : 

 111 € brut par jour de mobilisation dans la limite de 10 jours maximum, soit un montant maximum
de 1110 € pour 10 jours.

En pratique, la prime JO versée aux personnels PATS se fera via une majoration exceptionnelle du 
complément indemnitaire annuel (CIA) et attribuée conformément à la réglementation au regard de 
l’entretien professionnel annuel.  
Comme pour les SPP, cette « prime JO » ou « majoration exceptionnelle du CIA » sera soumise aux 
contributions sociales applicables et prises en compte au titre du revenu imposable. Elle est par ailleurs 
cumulable avec tout autre élément de rémunération, y compris avec les éléments du régime indemnitaire 
dont l’Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise. 

Quel que soit le statut des personnels mobilisés, ces « primes JO » seront versées au cours du 
2ème trimestre 2025, en une fois et au plus tôt à l’issue de la campagne d’entretiens professionnels au titre 
de 2024. 

871 personnels sont concernés pour un total de 1529 jours soit une enveloppe budgétaire de 
l’ordre de 169 000 €. 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
 Approuver le versement d’une « prime JO » exceptionnelle pour les sapeurs-pompiers

professionnels, les sapeurs-pompiers volontaires, les personnels des filières administrative et
technique mobilisés à l’occasion des jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 et selon les
modalités présentées.
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Délibération n° 2025-025 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance ordinaire, 
au siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 24 janvier 2025 

 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

 Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

 9 
11 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   4 

- M. AMAILLAND à M. MATHIEU

- Mme BIGEARD à Mme PAHUN

- M. CHOUBRAC à M. ALEMANY

- Mme MEIGNEN à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

 M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4
 M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole (par délégation de vote)
 M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
 Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (par délégation de vote)
 M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
 M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1 (par délégation de vote)
 M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme GOSLIN Sylvie, Conseillère départementale de La Baule-Escoublac, suppléante de M. DEVILLE Thierry, Conseiller

départemental de St-Brévin-les-Pins (en visioconférence)
 Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même(en visioconférence)
 M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
 M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pontchâteau
 M. MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
 Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (par délégation de vote)
 M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
 Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
 Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
 M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA
 Mme BESLIER Laure, Conseillère métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
 Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson 
 Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
 M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

POUR CONTRE ABSTENTION 

24 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Montant en M€ En % 

Département 63,92 M€ 47,0 % 

Communes et EPCI 56,59 M€ 41,7 % 

Etat 3,17 M€ 2,3 % 

Autres recettes 3,44 M€ 2,5 % 

Remboursement CIR Pornic et Derval 1,16 M€ 0,9 % 

Emprunt 7,55 M€ 5,6 % 

Total   135,83 M€   100,0 % 

L’annexe 1 – partie II les orientations budgétaires pour 2025 apporte des éléments complémentaires et détaillés relatifs à 
la constitution des orientations budgétaires 2025. 

C – La prospective financière (période 2025 – 2029) 

Lors de sa dernière publication des « projections macroéconomiques – France » en décembre 2024, la Banque 
de France estimait que l’inflation totale pour les années à venir serait la suivante : 2025 = 1,6 %, 2026 = 1,7 % 
et 2027 = 1,9 %. 

Ainsi sur la base de ces estimations, les hypothèses d’évolution retenues, tant pour les recettes réelles de 
fonctionnement que pour les charges assujetties à l’inflation (à l’exception des dépenses en énergies pour 
lesquelles il est envisagé une évolution également des taxes), sont les suivantes : 2026 = + 1,7 %, 2027 = + 1,8 %, 
2028 et exercices suivants = + 2,0 %.  

S’agissant plus particulièrement des contributions incendie, le principe de parité de leur évolution entre le bloc 
communal et le Département est maintenu sur l’ensemble de la période.  

Compte tenu des difficultés financières rencontrées par le Département, il est envisagé qu’en 2025 et 2026, ce 
dernier suspende l’attribution de subventions d’équipement puis effectue un versement de 1 M€ par an à 
compter de 2027. 

La masse salariale de la prospective est calculée sur la base de celle du projet de budget 2025 qui prévoit un 
effectif annuel moyen de 1.219 postes pourvus, de la poursuite du plan pluriannuel de création de postes 
adopté en décembre 2023 et de l’application d’un GVT estimé à + 1,25 %. Elle prévoit également une enveloppe 
de crédits destinés à l’emploi de contractuels non permanents dont le nombre d’ETP est diminué en 2025 et 
2026 pour permettre le financement partiel des recrutements prévus. 

L’évolution retenue pour les indemnités versées aux SPV s’élève à + 2 % par an permettant d’intégrer à la fois 
une évolution du taux horaire de base et du nombre d’heures d’interventions, alors que la NPFR augmenterait 
chaque année de 40.000 €. 

Le niveau de dépenses d’équipement retenu pour l’élaboration de la présente prospective financière est 
conforme au plan pluriannuel d’investissement (PPAI) 2024 – 2028 adopté en juin 2024, avec la prise en compte 
d’ajustements compte tenu des réalisations de l’exercice 2024.  

L’ensemble des hypothèses ayant servi à sa construction et le détail du PPAI sont développés dans la partie III.1 Les 
hypothèses d’évolution des dépenses et III- 2 Les hypothèses d’évolution des recettes de l’annexe 1. 
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Au regard des hypothèses d’évolution des dépenses et des recettes telles qu’elles viennent d’être présentées, 
l’équilibre de la section de fonctionnement nécessiterait des ressources complémentaires d’un montant total 
de 21 M€ sur la période 2025 à 2029.  

Dans ces conditions, la prospective établie prévoit le recours systématique et maximal (2,7 M€ par an) à la 
neutralisation des dotations aux amortissements, ainsi que l’affectation totale de l’excédent antérieur au 
financement de la section de fonctionnement.  

S’agissant du financement de la section d’investissement, le recours à l’emprunt est inévitable et s’élèverait à 
44 M€, soit 8,8 M€ par an en moyenne. Il financerait 45 % des dépenses d’équipement sur la période 2025 – 
2029 et le stock de dette s’établirait à un niveau 2,5 fois supérieur à celui constaté au 31/12/2024. 

Les résultats de la prospective sont présentés au paragraphe III.3 Les résultats de la prospective de l’annexe 1. 

Les engagements pluriannuels 

Le SDIS a mis en œuvre une gestion des opérations pluriannuelles selon le mécanisme des autorisations de 
programme et crédits de paiement (AP/CP). Compte tenu des réalisations pour l’exercice 2024, au 31 décembre, 
le stock d’autorisations de programme s’élève à 75,2 M€ dont 19,4 M€ à financer sur l’exercice 2025 et 29,6 
M€ sur les exercices suivants. 

La liste des autorisations de programme en cours en 2024 se situe au paragraphe III.1.1 Le plan pluriannuel 
d’investissement / Liste des AP/CP de l’annexe 1. 

Parmi les autorisations de programme référencées, deux auraient dû prendre fin à la clôture de l’exercice 2024. 
Toutefois, n’étant pas soldées financièrement, elles font exceptionnellement l’objet de reports6. Il s’agit de : 

 n°100-2013-2 CIS – CIR Pornic,
 n°400-2021-1 Véhicules programme 2022.

Pour l’exercice 2025, il sera proposé d’adopter à l’occasion du budget primitif trois nouvelles autorisations de 
programme suivantes : 

 n°100-2025-1 CIS Orvault – Nantes Nord,
 n°100-2025-2 CIS Joué sur Erdre,
 n°100-2025-3 CIS Saint Michel Chef Chef.

D – La structure des ressources humaines 

Les effectifs de Sapeurs-Pompiers Professionnels (SPP) et des Personnels Administratifs, Techniques et 
Spécialisé (PATS). 

Les emplois budgétaires correspondent à l’ensemble des emplois permanents inscrits au tableau des effectifs 
du SDIS. Ces emplois renvoient à des postes nécessaires au fonctionnement de l’organisation du SDIS. Ils sont 
dits pourvus lorsqu’un effectif (agent fonctionnaire ou contractuel) y est affecté. Le taux d’occupation des 
emplois est le ratio du nombre d’agents effectivement présents sur le nombre d’emplois budgétaires. 

Au 31 décembre 2024, le SDIS comptait 1.226 emplois budgétaires dont 1.196 étaient pourvus. Sur ce total, 
1.184 étaient des agents ayant la qualité de fonctionnaire et 12 étaient des agents non titulaires. 

6En application du règlement budgétaire et financier du SDIS (CASDIS 06/12/2022), seuls les crédits de paiement de la 
dernière année de l’AP peuvent être reportés sur l’exercice suivant. 
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Les sapeurs-pompiers professionnels (hors SSSM) représentaient 69,8 % des effectifs pourvus avec 835 agents. 
Parmi cet effectif, 79,8 % étaient affectés en centre d’incendie et de secours.  

La répartition par filière et catégorie hiérarchique des effectifs était la suivante : 
 72,9 % des effectifs pourvus étaient constitués d’agents de catégorie C.
 77,3 % des agents de catégorie C étaient des sapeurs-pompiers professionnels et 90,6% de ces derniers

occupent des emplois opérationnels en centre de secours.
 31,2 % des effectifs d’officiers (catégorie A et B) étaient affectés en CIS contre 68,8% pour assurer

l’encadrement des services de l’état-major ou supports.
 5,5 % des personnels administratifs et techniques occupaient des postes d’opérateurs

CTA-CODIS.
 1,8 % des personnels sapeurs-pompiers professionnels relevait de la filière SSSM.

La répartition des effectifs par statut, genre et filière :  
L’effectif du SDIS est composé majoritairement d’hommes avec 76,2 % des effectifs soit 911 agents.  
Les hommes représentaient 92,8 % des effectifs de sapeurs-pompiers professionnels. A l’inverse, dans la filière 
administrative, environ 9 agents sur 10 étaient des femmes, soit 157 agentes. La population de la filière 
technique reste fortement masculine avec 69,2 % des agents. 

Les effectifs de Sapeurs-Pompiers Volontaires 
Au 31 décembre 2024, les sapeurs-pompiers volontaires étaient au nombre de 3.952 dont 3.702 en activité et 
250 en suspension d’engagement, soit respectivement 93,7% et 6,3% des effectifs SPV. Il est à noter que ce 
nombre inclut 199 personnels ayant à la fois un statut de SPP et de SPV (hors SSSM), et 58 ayant à la fois les 
statuts de PATS et de SPV.  

Les effectifs de sapeurs-pompiers volontaires (hors SSSM) étaient répartis comme suit : 
 61 % d’hommes du rang ;
 35 % de sous-officiers ;
 4 % d’officiers.

Au 31 décembre 2024, 21 % des SPV étaient des femmes. En comparaison, la part des femmes dans les effectifs 
de sapeurs et caporaux, avec 39 % de ces effectifs, était plus importante que celle des effectifs de sous-officiers, 
où elle approchait les 11 %. Enfin, elle atteignait 3,8 % pour les officiers. 

Environ 7 % des SPV dépendaient du service de santé et de secours médical (SSSM). Pour la majorité il s’agissait 
d’infirmiers. 

L’annexe 3 vous apporte des compléments relatifs à la structure des ressources humaines et ses perspectives d’évolution. 

E – La structure de la dette et ses perspectives 

A la fin de l’exercice 2024, le stock de dette s’élève à 18,66 millions d’euros (M€). Depuis 2009, il a été réduit 
de 55,2 M€, soit - 75 % par rapport à sa valeur maximale constatée fin 2009. 6,91 % de la dette est constituée 
d’emprunts revolving servant à la gestion de la trésorerie du SDIS ; toutefois leur encours ne s’élève plus qu’à 
1,3 M€. 

L’encours de dette est constitué majoritairement (62 %) d’emprunts à taux fixe, affichant un taux moyen égal à 
4,05 % significatif d’une dette ancienne. En effet, le SDIS n’a plus contracté d’emprunts à taux fixe depuis 2011 
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et n’a donc pas profité des taux bas pratiqués jusqu’en 2021. Il est complété par des emprunts à taux variables 
et à taux structurés qui représentent respectivement 26 % et 12 % de l’encours total. 

Deux emprunts structurés pour lesquels des provisions pour risques ont été constituées seront totalement 
remboursés en 2026 ; les provisions seront reprises en 2025. 

Les perspectives financières 2025-2029 conduisent à un recours à l’emprunt égal à 43,8 M€ pour financer les 
dépenses d’équipement et un remboursement de la dette égal à 13,9 M€. Dans ces conditions, l’encours de 
dette augmenterait de 29,9 M€ pour atteindre 48,5 M€ fin 2029. Cet accroissement, conjugué à la baisse de 
l’épargne brute, entrainerait une dégradation de la capacité dynamique de désendettement (stock de dette / 
épargne brute) qui passerait de 1,7 année en 2024 à 5,5 années en 2029. La réalisation de ces prévisions est 
liée principalement au taux d’exécution des dépenses d’équipement. 

L’annexe 2 vous propose une analyse complète de la structure de la dette et de ses perspectives pour 2025. 

F – La position du SDIS 44 vis-à-vis des indicateurs nationaux – chiffres DGSCGC7 (données 2023) et OFGL8 

Le positionnement du SDIS de Loire-Atlantique par rapport aux valeurs des autres SDIS de sa catégorie, par rapport à 
l’ensemble des SDIS de France ou plus particulièrement aux SDIS de la France métropolitaine est affiché par ordre croissant 
c’est-à-dire du rang le moins élevé au rang le plus élevé. 
A noter également l’absence de mise à jour des données relatives à l’activité opérationnelle des SDIS , mises à disposition 
sur le site data.gouv.fr. Les dernières informations disponibles concernent l’année 2022 et ont fait l’objet d’une présentation 
à l’occasion du débat d’orientations budgétaires 2024.  

Le SDIS de Loire-Atlantique, classé en catégorie A (21 SDIS), est le 17ème SDIS de cette catégorie au regard de la 
population9 défendue.  

S’agissant des participations publiques (provenant essentiellement des départements, des communes et des 
EPCI), le SDIS 44, avec un montant de 75 € par habitant DGF, se situe au 9ème rang de sa catégorie (moyenne 
catégorie A = 81 €) et au 40èmerang de la France métropolitaine (77 €).  

En 2023, le coût par habitant (fonctionnement et investissement) pour le SDIS 44 (environ 81 €) était inférieur 
à la moyenne nationale (94 €) ainsi qu’à celle de la catégorie A (96 €). Pour les seuls coûts de fonctionnement, 
le SDIS 44 (69,30 € par habitant DGF) occupe la 5ème place des SDIS de catégorie A (82 €) et la 33ème place des 
SDIS de la France métropolitaine (78 €).  

Concernant les dépenses d’investissement, parmi les 21 SDIS de la catégorie A, le SDIS de Loire-Atlantique 
occupait la 14ème position (dette comprise) avec un total de 18 M€ représentant près de 12 € par habitant DGF 
et se situait en-deçà de la moyenne de la catégorie (20,2 M€). Pour les seules dépenses d’équipement, la 
position du SDIS 44 est ramenée au 4ème rang avec 11,2 M€. 

L’annexe 5 vous propose une situation détaillée du positionnement du SDIS 44 par rapport aux moyennes nationale et des 
SDIS de la catégorie A des SDIS de France. 

G – Les projets annuels de performance (PAP) de l’année 2025 

L’annexe 6 au présent rapport présente les Projets Annuels de Performance (PAP) 2025, élaborés dans le cadre 
d’une démarche structurée de pilotage par la performance.  

7 DGSCGC : Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion de Crises 
8 OFGL : Observatoire des Finances et de la Gestion publique Locale 
9 Population DGF 
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Fondée sur une cartographie des macro-processus de l’établissement public et un diagnostic annuel des enjeux 
internes et externes, cette méthode vise à garantir une gouvernance solide et une mobilisation optimale des 
ressources. Les objectifs stratégiques traduisent l’engagement du SDIS 44 en faveur d’un service public efficient 
et adapté aux défis du territoire. 

Après l’exposé des grandes lignes retraçant les orientations budgétaires 2025, il vous est demandé de bien 
vouloir : 

 Débattre des orientations budgétaires 2025
 Prendre acte de la tenue du débat d’orientations budgétaires
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Délibération n° 2025-026 
Page 2 | 2

Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance ordinaire, 
au siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 24 janvier 2025 

 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

 Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

 9 
11 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   4 

- M. AMAILLAND à M. MATHIEU

- Mme BIGEARD à Mme PAHUN

- M. CHOUBRAC à M. ALEMANY

- Mme MEIGNEN à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

 M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4
 M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole (par délégation de vote)
 M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
 Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (par délégation de vote)
 M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
 M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1 (par délégation de vote)
 M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme GOSLIN Sylvie, Conseillère départementale de La Baule-Escoublac, suppléante de M. DEVILLE Thierry, Conseiller

départemental de St-Brévin-les-Pins (en visioconférence)
 Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même(en visioconférence)
 M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
 M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pontchâteau
 M. MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
 Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (par délégation de vote)
 M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
 Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
 Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
 M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA
 Mme BESLIER Laure, Conseillère métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
 Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson 
 Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
 M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

POUR CONTRE ABSTENTION 

24 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Les produits : l’évolution globale des recettes réelles de fonctionnement est estimée à + 1,5 % par rapport 
au budget primitif 2024 et se décline de la manière suivante :   

 Contributions des communes et EPCI : + 1,7 % par rapport au BP 2024 en référence au taux annuel
d’inflation hors tabac enregistrée en août 2024 et adopté à l’occasion du Conseil d’Administration
du 22 octobre dernier ;

 Contribution du Conseil Départemental : pas d’évolution par rapport au BP 2024 soit 60,34 millions
d’euros (M€) ;

 Autres recettes de fonctionnement : + 16,1 % par rapport au BP 2024 en raison notamment de la
prévision de recettes ponctuelles pour près d’un million d’euros.

L’équilibre de la section de fonctionnement ne sera atteint que par le recours maximal autorisé au dispositif 
de neutralisation des dotations aux amortissements (2,7 M€) ; 

Section d’investissement:  

Les dépenses d’équipement :  

Elles s’établiraient à 23,5 M€ (estimation des reports 2024 sur 2025 compris), elles concernent notamment : 

 8,0 M€ pour le renouvellement et le reconditionnement des véhicules ;
 2,7 M € sont destinés à l’équipement du sapeur-pompier dont l’habillement ;
 3,0 M€ pour les infrastructures informatiques et leur sécurité ;
 2,4 M€ pour les travaux d’entretien du patrimoine immobilier dont 0,6 M€ a vocation à réaliser des

travaux d’économie d’énergie ou de transition écologique ;
 0,25 M€ pour la réalisation d’études préalables au démarrage des opérations de construction et de

réhabilitation des CIS Le Pouliguen, Nantes Nord, Joué sur Erdre et Saint Michel Chef Chef ainsi que
pour l’installation des nouveaux plateaux techniques de formation « incendie » ;

 0,4 M€ pour l’installation de modulaires pour le CIS Saint Brévin
 0,6 M€ pour l’achat de matériels informatiques et de réseaux en vue de mettre en œuvre au SDIS

44 le projet national NexSIS ainsi que le démarrage du versement de la redevance d’utilisation de
cette application ;

 1,3 M€ pour la construction du CIS à Derval ;
 3,9 M€ pour les travaux de rénovation du CIS Rezé.

Aux dépenses d’équipement, s’ajoutent les crédits d’investissement spécifiquement dédiés au CIR Derval 
(3,5 M€) et le solde financier de la construction du CIR Pornic pour lesquels le SDIS assure la maitrise 
d’ouvrage déléguée. 

Le remboursement du capital des emprunts : 

Il s’élèverait à 3,8 M€ en hausse de 2,0 % par rapport à 2024 du fait exclusivement de la progressivité de 
l’amortissement du capital. 

Les ressources propres :  

Les ressources propres du SDIS seraient composées : 

 Du FCTVA évalué à 1,7 M€ ;
 De reports de subventions d’équipement du Département pour un montant global de 3,6 M€,

subventions allouées en 2023 et 2024 ;
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 De subventions de l’Etat au titre des pactes capacitaires « feux de forêt » et « autres », des contrats
capacitaires interministériels finançant les dépenses du domaine NRBCE2 et du Fonds vert pour près
de 1,3 M€ dont 0,8 M€ reportée des exercices précédents ;

 Du remboursement par le Département de la part des dépenses d’équipement liée à la construction
du CIR Derval (1,2 M€), dont le SDIS assure la maitrise d’ouvrage.

L’équilibre de la section d’investissement serait assuré par le recours à une recette d’emprunt maximum 
de 7,6 M€. 

Le financement global du SDIS par le Département atteindrait 63,92 M€ (dont 3,6 M€ de subventions 
reportées des exercices précédents). 

Des éléments présentés ci-dessus, le financement global du SDIS se répartit de la manière suivante : 

Montant en M€ En % 

Département 63,92 M€ 47,0 % 

Communes et EPCI 56,59 M€ 41,7 % 

Etat 3,17 M€ 2,3 % 

Autres recettes 3,44 M€ 2,5 % 

Remboursement CIR Pornic et Derval 1,16 M€ 0,9 % 

Emprunt 7,55 M€ 5,6 % 

Total   135,83 M€   100,0 % 

Il vous est demandé de bien vouloir : 
 Approuver ce rapport sur l’évolution des ressources et des charges prévisibles pour l’année 2025.

2 NRBCE : menaces Nucléaire, Radiologique, Biologique, Chimique et Explosif 
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Compte rendu de l’instance 

Le Conseil d’administration, légalement convoqué, s’est réuni le 11 février 2025 en séance ordinaire, 
au siège du SDIS, rue Arago à La Chapelle-sur-Erdre, ainsi qu’en visioconférence, sous la présidence de 
Monsieur Michel MENARD, Président du Conseil d'administration. 

 Date de convocation 24 janvier 2025 

 Nombre d’élus siégeant avec voix délibérative 26 

 Nombre de présents au siège du SDIS avec voix délibérative
 Nombre de participants à distance en visioconférence avec voix délibérative

 9 
11 

 Nombre d’absents ayant donné délégation de vote   4 

- M. AMAILLAND à M. MATHIEU

- Mme BIGEARD à Mme PAHUN

- M. CHOUBRAC à M. ALEMANY

- Mme MEIGNEN à M. BOLO

Ont pris part au vote : 

 M. ALEMANY Jérôme, Conseiller départemental de Nantes 4
 M. AMAILLAND Rodolphe, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole (par délégation de vote)
 M. BACHELIER Xavier, Adjoint au Maire de Savenay
 Mme BIGEARD Myriam, Conseillère départementale de Rezé 1 (par délégation de vote)
 M. BOLO Pascal, 2ème Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 M. CADRO Didier, Conseiller départemental de Guérande (en visioconférence)
 M. CHOUBRAC Bertrand, Conseiller départemental de St-Nazaire 1 (par délégation de vote)
 M. COROUGE Hervé, Conseiller départemental de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme GOSLIN Sylvie, Conseillère départementale de La Baule-Escoublac, suppléante de M. DEVILLE Thierry, Conseiller

départemental de St-Brévin-les-Pins (en visioconférence)
 Mme FOUQUET Karine, Conseillère départementale de Machecoul-St-Même(en visioconférence)
 M. GRACIA Fabien, Conseiller métropolitain de Nantes Métropole
 Mme GRELAUD Carole, Conseillère départementale de St-Herblain 1 (en visioconférence)
 Mme HALGAND Marie-Anne, Vice-Présidente CARENE (en visioconférence)
 M. LEBEAU Bernard, 1er Vice-président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Pontchâteau
 M. MATHIEU Christophe, Conseiller communautaire CAP ATLANTIQUE (en visioconférence)
 Mme MEIGNEN Lydia, Conseillère départementale de St-Nazaire 2 (par délégation de vote)
 M. MENARD Michel, Président du Conseil d’administration, Conseiller départemental de Nantes 7
 Mme PADOVANI Fabienne, 3ème Vice-présidente du Conseil d’administration, Conseillère départementale de Nantes 1
 Mme PAHUN Louise, Conseillère départementale de Nantes 4 (en visioconférence)
 M. PLOTEAU Jean-Yves, Vice-président de la COMPA
 Mme BESLIER Laure, Conseillère métropolitaine de Nantes Métropole (en visioconférence)
 Mme SORIN Nelly, Membre supplémentaire, Conseillère départementale de Clisson 
 Mme THOMINIAUX Leïla, Conseillère départementale d’Ancenis-St-Géréon (en visioconférence)
 M. TURQUOIS Laurent, Conseiller départemental de St-Sébastien-sur-Loire (en visioconférence)

VOTE – DENOMBREMENT DES SUFFRAGES 

POUR CONTRE ABSTENTION 

24 0 0 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours pour excès 
de pouvoir adressé au Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111 44041 Nantes Cedex, ou par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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